
Chiffres clés

Économie, Emploi, Travail, Solidarités
en Pays de la Loire
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Cette plaquette rassemble pour la première fois les principaux indicateurs
relatifs aux domaines d’intervention de la Direction régionale de l’économie, de l’emploi,
du travail et des solidarités (Dreets). Il est le fruit d’un travail de recollement et d’analyse
du Service études, statistiques et évaluation de la Dreets des pays de la Loire et porte le
plus souvent sur les données de 2020.

La réforme de l’Organisation territoriale de l’État a réorganisé au 1er avril
2021 les services déconcentrés de l’État en charge des politiques publiques en matière
d’économie, d’emploi, de travail et de cohésion sociale. La DREETS, née de cette
réorganisation, regroupe les missions précédemment mises en œuvre par la
DIRECCTE d’une part et par la DRDCS d’autre part.

La Dreets pilote, anime et coordonne au sein de la région les politiques
publiques qui lui sont confiées. Elle a également une fonction d’appui, d’expertise,
d’observation et d’évaluation auprès des nouvelles directions départementales de
l’emploi du travail et des solidarités – DDETS – ou des directions départementales de
l’emploi du travail des solidarités et de la protection des populations– DDETS-PP.

                                                                                                                  Marie-Pierre Durand
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46 Quartiers Politique de
la Ville (QPV)

138 000 Bénéficiaires de minima sociaux

1 740 000 Actifs 88% Ayant un emploi

407 000 Personnes pauvres

Sources: INSEE RP 2018 - 2017, CGET, COG 2020, filosofi 2018, DREES 2016

150 000 Personnes vivant en QPV

564
Communes en Zone de
Revitalisation Rurale
(ZRR)

594 000 Personnes vivant en ZRR

3 781 400 Personnes habitant en Pays de la Loire

Démographie et publics vulnérables
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Composition des revenus en 2018

Taux de pauvreté en 2018

dont 29 % pour les familles monoparentales

dont 17,7 % pour les moins de 30 ans

dont 44,7 % dans les QPV

10,8 % en Pays de la Loire



113 483 établissements en 2018

20 367 Demandes de ruptures conventionnelles reçues en 2020

Sources : Insee 2018, Dares 2018, Comptes régionaux base 2010, Estimations de population

Pas de salarié
Moins de 10 salariés
De 10 salariés à moins de 50
50 salariés et plus 
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Sources : Insee RP 2018, Insee Taux de chômage données CSV, DARES,Pole-emploi-Filosofi 2018, Dreets Pays de la
Loire

326 000 de catégorie A, B, C

177 000 de catégorie A 7 %

Taux de chômage
 au T4 2020

366 000 de catégorie A, B, C, D, E 

163 000 de longue durée

Demandeurs d'emploi au T4 2020

34 826 créations d'entreprises
(dont 21 331 micro entreprises)

1 273 défaillances d'entreprises
en 2020

Economie

Produit intérieur brut 2018 : 31 100 € par habitant



Bilan des aides octroyés en 2020 au secteur
industriel dans le cadre de France Relance

Territoires d'industrie Aide aux industries
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Activité partielle : 143 000 000
heures consommées



Politique du titre - ministère du travail

94 contrôles réalisés dont 50 contrôles administratifs et financiers faisant
l’objet de rapports de contrôle 

511 numéros de déclaration d’activité délivrés

11 298 candidats inscrits

996 demandes de déclaration d’activité instruites

950 agréments de centres organisateurs de sessions d'examens

Source: Dreets Pays de la Loire 2020

16 229 jeunes en 1er accueil

Mission locale

13 033 entrées en Parcours contractualisé d'accompagnement vers
l'emploi (PACEA)

45 509 jeunes accompagnés

Politique de l'emploi en 2020

Fonds social européen - 89 200 000 € programmés

10,9 % destiné à l'anticipation des mutations et la sécurisation des parcours
et transitions professionnels

16,7 % destiné à l'accompagnement vers l'emploi et le soutien à la mobilité
professionnelle des demandeurs d'emploi et des inactifs

70,7 % destiné à la lutte contre la pauvreté et la promotion de l'inclusion

1,7% destiné à l'assistance technique
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Contrôle de la formation professionnelle



Sources : Dares 2020, Dreets Pays de la Loire 2020, Milo 2018, ASP 

Entreprises adaptées

49  entreprises adaptées
2 855 aides aux postes (en ETP)
45 000 000 €

Insertion par l'activité économique

257 structures
4 809 postes en insertion (en ETP)
54 300 000 €

Territoires emploi formation orientation professionnelle
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Prestation conseil en ressources
humaines en 2020

55 entreprises
1 450 000 €

Fond national de l'emploi- Formation
en 2020

2 541 établissements concernés
14 512 demandes de FNE-Formation
25 372 engagements de salariés sur le dispositif
4 807 postes en insertion
16 300 000 €
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Source : Dreets Pays de la Loire 2020 

1 041 diplômes sociaux
3 128 diplômes paramédicaux

122 établissements de formation en région Pays de la Loire :

62 établissements dans le secteur social pour 14 diplômes différents

60 instituts de formation dans le secteur paramédical pour 12 formations
réglementées différentes

Formations sociales et paramédicales

Sources : SISIAO, AHI 31/12/2020, Dreets  Pays de la Loire 2020, SDES RPLS, DGALN, Infocentre SISAL 

Logement d'abord
614 attributions de logements locatifs sociaux
772 logements mobilisés pour les réfugiés
287 créations de places d'intermédiation locative
71 créations de places de pensions de famille

 Veille sociale
 5 SIAO (Service intégré d'accueil et d'orientation)
27 accueils de jour
7 équipes mobiles de rue
5 100 000 €

 

Logement adapté 
10 395 places 
14 600 000  €

 

Droit au logement opposable
 2 419 recours au droit au logement opposable

Hébergement de droit commun

1 494 places d'urgence 
880 places d'urgence en hôtel
(en moyenne par jour)
2 055 places d'insertion et de
stabilisation 
50 000 000 €

Hébergement, parcours vers le logement

Places asile et réfugiés

528 places pour réfugiés
5 436 places pour demandeurs
d'asile
40 000 000 €

Inclusion sociale et protection des personnes

Protection juridique des majeurs
29 118 mesures
41 000 000 €

Stratégie de prévention et de lutte
contre la pauvreté

75 actions financées
8 000 000 €

Aide alimentaire
114 associations avec un agrément régional
2 700 000 € (dont 2 500 000 € pour le plan
d'urgence alimentaire)

Politique de la ville
1 253 conventions signées
10 300 000 €

Points conseil budget (PCB)
20 structures
300 000€ 

Action d'intégration
87 conventions signées
2 802 000 €



Ma

accidents du travail en 2017
13 services de santé au travail inter-entreprises
23 services de santé au travail autonomes 
200 médecins du travail

Sources : Ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social  - DGT - mise à jour du
31 mars 2017, Delphes NG, CARSAT PDL

Santé au travail

74 498

Ma
Mains : 27.6%
- Doigts 64%
- Mains 21%
- Poignet 15%

Ma
Tête : 4.7%
- Cou 45%
- Tête 26%
- Zone faciale 18%MaYeux : 2.1%

MaDos : 21,9%

Ma
Bras : 10.8%
- Epaule 55%

- Bras, coude 39%

Ma
Pieds : 27.6%

- Chevilles 62%
- Pieds 31%
- Orteils 7%

Jambes : 9.6%

Ma
Tronc : 3.3%
- Cage thoracique 73%
- Hanches 13%
- Abdomen 7%
- Torse 5%
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Résultat de la mesure d’audience cycle 2017-2021 et négociation collective en 2020

Politique du travail



Pilotage des missions de la
DGCCRF mises en oeuvre par les

DDETS (PP)

4 323 établissements contrôlés
6 026 visites d'entreprise
593 alertes de sécurité traitées
144 mesures de police administrative

                     Bassin viticole en matière de
vins et spiritueux

172 contrôles d’établissements dont :
           - 126 caves particulières
           - 24 négociants
           - 22 prestataires de services

17 avertissements, 
6 injonctions de mise en conformité 
1 contentieux
17 prélèvements d’enquêtes dont : 

             - 2 non conformes
             - 3 à surveiller

 
Métrologie légale 

53 organismes agréés pour la vérification ou l’inspection périodique d’instruments réglementés 
24 agences d’organismes vérificateurs disposant d’un agrément délivré hors Pays de la Loire
37 organismes réparateurs  
10 fabricants d’instruments réglementés ayant leur siège en Pays de la Loire

1 674 contrôles d’établissements 
5 348 instruments sur un parc d’instruments de mesure  estimé à 90 000 (hors compteurs d’eau,    

     d’électricité et de gaz)
83 audits et visites de surveillance documentaires d’organismes vérificateurs, réparateurs et 

     installateurs d’instruments de mesure réglementés
174 supervisions inopinées de techniciens appartenant à ces organismes
5 visites d’établissements au titre de la surveillance du marché (distributeurs d’instruments…)
11 procédures d’amendes administratives
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Relations commerciales

44 contrôles d’établissements afin de vérifier le respect des délais de paiements entre entreprises 12
nouveaux contentieux enregistrés représentant 692 000 € d’amendes pré-notifiées
60 contrôles d’établissements afin de vérifier le respect des règles des relations commerciales :

          - dont 19 contrôles d’établissements afin de vérifier le respect des règles de la négociation 
            commerciale entre la grande distribution alimentaire et des fournisseurs régionaux

 6 signalements 
 2 projets de contentieux civils

Le montant cumulé, en 2020, des amendes administratives prononcées s’élève à 286 000  €

Concurrence, consommation, métrologie
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